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Exposé des moƟfs

Dans une perspecƟve de relance du secteur de la construcƟon de logements, et plus parƟculièrement
des opéraƟons de vente en l'état futur d'achèvement (VEFA), il apparaît opportun de favoriser le
recours à ce mode d'acquisiƟon. Dans le contexte actuel du marché immobilier, ces opéraƟons
s'inscrivent toutefois dans un environnement marqué par un niveau élevé d'incerƟtude, de nature à
freiner la décision des acquéreurs et, par conséquent, la réalisaƟon de nouveaux projets immobiliers.

À ceƩe fin, il est proposé d'introduire, à Ɵtre temporaire, une exonéraƟon des droits d'enregistrement
et de transcripƟon applicable à la fracƟon du prix correspondant aux construcƟons de logements déjà
réalisées au moment de l'acquisiƟon. Ainsi, pour les acquisiƟons en VEFA d'immeubles desƟnés à des
fins de logement, réalisées par des personnes physiques et constatées entre le 16 juillet 2026 et le 16
juillet 2029, les droits d'enregistrement et de transcripƟon ne seraient perçus que sur la valeur du
terrain.

Afin de réserver ceƩe mesure aux opéraƟons présentant un risque économique réel lié à la poursuite
des travaux, il est proposé d'en subordonner le bénéfice à la condiƟon que les construcƟons de
logements ne soient pas encore substanƟellement achevées au moment de l'acquisiƟon. L'exonéraƟon
ne trouverait ainsi à s'appliquer que lorsque la parƟe de la construcƟon déjà réalisée représente au
plus 80 % de la construcƟon totale.

Il incombera au notaire instrumentant de vérifier, au vu des pièces jusƟficaƟves qui lui sont produites,
que les condiƟons légales d'applicaƟon de l'exonéraƟon sont réunies, notamment celle tenant au
degré d'avancement des travaux et d'en faire menƟon dans l'acte sous sa responsabilité.
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Projet de loi portant mise en œuvre d’une exonération temporaire des
droits d’enregistrement et de transcription pour les constructions
existantes dans le cadre de ventes en l’état futur d’achèvement

Nous Guillaume, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Le Conseil d’État entendu ;

Vu l’adopƟon par la Chambre des Députés ;

Vu la décision de la Chambre des Députés du … et celle du Conseil d’État du … portant qu’il n’y a pas
lieu à second vote ;

Avons ordonné et ordonnons :

Art. 1er Par dérogaƟon à l’arƟcle X de la loi modifiée du 28 décembre 1976 relaƟve aux ventes
d'immeubles à construire et à l'obligaƟon de garanƟe en raison de vices de construcƟon, dans le cadre
des ventes en l’état futur d’achèvement visées à l’arƟcle 1601-3 du Code civil, la valeur des
construcƟons existantes au moment de la conclusion du contrat est exonérée des droits
d’enregistrement et de transcripƟon, sous condiƟon que la construcƟon n‘est pas achevée à plus de
80% du total des construcƟons et que celles-ci sont affectées à des fins d’habitaƟon, telles
qu‘indiquées dans l‘acte notarié d‘acquisiƟon, et que le notaire instrumentant cerƟfie dans l’acte
d’acquisiƟon que ces condiƟons relaƟves à la construcƟon sont remplies.

Art. 2. L’exonéraƟon prévue à l’arƟcle 1er n’est applicable qu’aux acquisiƟons de personnes physiques
documentées par acte notarié d’acquisiƟon passé entre le 16 juillet 2026 et le 16 juillet 2029.

Art. 3. Pour les actes notariés d’acquisiƟon passés entre le 16 juillet 2026 et l’entrée en vigueur de la
présente loi, les droits d’enregistrement et de transcripƟon sont recalculés au profit des bénéficiaires
des disposiƟons de l’arƟcle 1er, sous condiƟon que le notaire instrumentant insère la cerƟficaƟon visée
à l’arƟcle 1er dans une demande écrite qu’il introduit, pour le compte des parƟes à l’acte notarié
d’acquisiƟon, auprès du Directeur de l’AdministraƟon de l’enregistrement, des domaines et de la TVA
dans le délai de deux ans prévu à l’arƟcle 61, point 1°, de la loi modifiée du 22 frimaire an VII organique
de l’enregistrement.
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Commentaire des articles

Ad article 1er.

Il est proposé d’introduire, pour certaines acquisitions en vente en l'état futur d'achèvement (VEFA)
éligibles, une dérogation à l’article X de la loi modifiée du 28 décembre 1976 relative aux ventes
d'immeubles à construire et à l'obligation de garantie en raison de vices de construction. Par effet de
cette dérogation, les droits d'enregistrement et de transcription exigibles au titre de l’acte
d’acquisition ne seront donc perçus que sur la valeur du sol.

La présente disposition introduit une exonération applicable exclusivement aux VEFA portant sur des
immeubles destinés à des fins d'habitation. Son bénéfice est en outre subordonné à la condition que
le degré d'achèvement de la construction n'excède pas 80 % au moment de l'acquisition.

Ces conditions constituant des conditions essentielles à l'octroi de l'exonération, il appartient au
notaire instrumentant de s'assurer, lors de la passation de l'acte, qu'elles sont remplies. À cette fin, le
notaire procède aux vérifications qui lui incombent dans le cadre de sa mission d'officier public, sur la
base des pièces justificatives qui lui sont produites. Il certifie obligatoirement le respect des conditions
légales d'application de l'exonération dans l'acte, sous sa responsabilité.

Les dispositions de l’article X de la loi modifiée du 28 décembre 1976 relative aux ventes d'immeubles
à construire et à l'obligation de garantie en raison de vices de construction, resteront d’application
pour les VEFA ne remplissant pas les conditions d’octroi de cette nouvelle exonération temporaire.

Ad article 2.

Cet article précise que l’exonération est octroyée sous condition que l’acte notarié d’acquisition soit
passé entre le 16 juillet 2026 et le 16 juillet 2029 auprès du notaire instrumentant et que l’acquisition
est réalisée par une ou plusieurs personnes physiques.

Ad article 3.

Cet article précise les modalités de la certification à effectuer par le notaire pour les actes d’acquisition
éligibles passés avant l’entrée en vigueur de la présente mesure. Pour ces actes, la certification est
effectuée exclusivement au moyen de la demande écrite visée au présent article, sans qu’il y ait lieu
d’établir un acte notarié rectificatif ou complémentaire.

Sous réserve de l’accomplissement de ces formalités de certification, le recalcul des droits
d’enregistrement et de transcription ouvre droit à une restitution des droits acquittés,
respectivement, s’il y a lieu, à un ajustement du solde du crédit d’impôt octroyé en application de
l’article 4 de la loi du 30 juillet 2002 déterminant différentes mesures fiscales destinées à encourager
la mise sur le marché et l'acquisition de terrains à bâtir et d'immeubles d'habitation.
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Fiche financière

(art. 79 de la loi du 8 juin 1999 sur le Budget, la Comptabilité et la Trésorerie de l’État)

L’impact budgétaire annuel est esƟmé à environ 15 millions d’euros.

Pour les années suivantes, le déchet fiscal est esƟmé se maintenir dans un ordre de grandeur similaire,
sous réserve des fluctuaƟons liées à l’évoluƟon du marché immobilier.
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